
 

 

 

Rapport du Conseil d’administration  

sur les résolutions présentées à l’Assemblée générale du 26 avril 2019 

 
 

Mesdames, Messieurs, 
 

Nous vous avons convoqués ce jour en Assemblée générale afin de soumettre à votre approbation 
treize résolutions dont l’objet est présenté dans le présent rapport. 

 

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 
 

Approbation des comptes (1
ère

 à 3e résolutions) 

Les trois premières résolutions portent sur l’approbation des opérations et des comptes 
annuels de Séché Environnement ainsi que des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 
2018. Le Conseil d’administration propose à l’Assemblée générale la distribution d’un dividende 
d’un montant de 0,95 euro par action, avec une mise en paiement à compter du 5 juillet 2019. 

Les informations relatives à la gestion de l’exercice 2018, aux comptes sociaux et aux comptes 
consolidés, ainsi qu’au projet d’affectation du résultat figurent dans le rapport annuel de gestion 
de l’exercice 2018. Dans ce rapport, figure une section relative au gouvernement d’entreprise. 
 

Renouvellement du mandat d’Administrateur de Monsieur Philippe Valletoux                            

(4e résolution) 

Le mandat d’Administrateur de Monsieur Philippe Valletoux arrive à expiration à l’issue de la 
présente Assemblée générale. Nous vous proposons, dans la quatrième résolution de renouveler 
ce mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale appelée 
à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice 2021. 

 
Conventions et engagements réglementés (5

e
résolution) 

Il vous est proposé dans la cinquième résolution de prendre acte d’une part, que trois conventions 
réglementées ont été conclues au cours de l’exercice 2018 et d’autre part, que les conventions 
réglementées conclues entre Séché Environnement et la société Groupe Séché, approuvées par 
l’Assemblée générale ordinaire du 27 avril 2017, se sont poursuivies au cours de l’exercice 2018. 

 

Jetons de présence (6
e
résolution) 

La sixième résolution vise à fixer le montant global des jetons de présence alloués au Conseil 
d’administration à la somme de150 000 euros pour l’exercice en cours. 

 
Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution 

des éléments de rémunération attribuables à Monsieur Joël Séché, Président-Directeur 

général (7erésolution) 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37-2 alinéa 2 du Code de commerce, les 
éléments de la rémunération attribuée à Monsieur Joël Séché, en raison de son mandat de 
Président-Directeur général sont détaillés dans le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise figurant dans une section spécifique du rapport de gestion. 

 

 

 



Par le vote de la septième résolution, il vous est proposé d’approuver les principes et les critères 
de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature attribuables à Monsieur Joël  Séché, Président-Directeur 
général. 
 
Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 

antérieur (8e résolution) 

Il vous est proposé, aux termes de la huitième résolution, de prendre acte (i) qu’aucun élément 
variable ou exceptionnel de rémunération n’a été versé ou attribué à Monsieur Joël Séché et 
(ii) de l’avantage en nature attribué à Monsieur Joël Séché consistant en la mise à disposition 
d’un véhicule de fonction au titre de l’exercice 2018 et (iii)d’approuver la rémunération fixe 
qui lui a été attribuée au titre de ce même exercice, telle qu’indiquée dans le rapport du 
Conseil d’administration  sur  le gouvernement  d’entreprise figurant dans une section spécifique 
du rapport de gestion. 

 

Autorisation à donner au Conseil d’administration pour opérer sur les actions de la 

société (9e résolution) 

Par la neuvième résolution, votre Conseil d’administration vous propose de l’autoriser, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à faire acheter par la Société 
ses propres actions, représentant jusqu’à 10% des actions composant le capital social de la 
Société à quelque moment que ce soit. 

 

Cette autorisation, qui se substituerait à celle conférée par l’Assemblée générale du 27 avril 
2018, est sollicitée pour une période de dix-huit mois. Elle est destinée à permettre à la 
Société, en conformité avec les dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de 
commerce : 

 

■  de favoriser la liquidité et d’animer le marché des actions par l’intermédiaire d’un prestataire 

de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déonto- 

-logie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ou toute autre disposition applicable ; 

■ d’attribuer ou de céder des actions aux salariés et/ou mandataires sociaux de la Société et/ou de 
son Groupe dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de l’expansion de la Société, 
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment pour le service d’options 
d’achat ou au titre de plans d’épargne entreprise ou groupe ou d’attribution gratuite d’actions ; 

■ de la remise d’actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme au capital ; 

■ de la conversion et de la remise ultérieure d’actions en échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ; 

■ de la réduction de capital par annulation des actions ainsi acquises sous réserve d’une 
autorisation par l’Assemblée générale extraordinaire ; 
 

■ et tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la législation en vigueur. 

Nous vous proposons de fixer le prix unitaire maximum d’achat à 50 euros, et d’affecter un 
montant global maximum de 39 288 650 euros à ce programme de rachat. 

 

Le Conseil d’administration pourrait utiliser l’autorisation conférée aux périodes qu’il apprécierait 
en ce compris en période de pré-offre et d’offre publique en cas d’offre publique portant sur 
les titres de la Société ou initiée par la  Société. 

 

L’achat, la cession ou le transfert des actions pourront être effectués et payés par tous 
moyens, y compris par utilisation de mécanismes optionnels ou d’instruments dérivés, de blocs 
de titres, sur le marché ou hors marché, de bons, ou d’offre publique. 

 



Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 

 
Autorisation à donner au Conseil d’administration pour procéder à la réduction du 

capital par annulation d’actions détenues en propre par la Société (10e résolution) 

La dixième résolution a pour objet, conformément à l’article L. 225-209 du Code de commerce, 
d’autoriser le Conseil d’administration à annuler tout ou partie des actions acquises par la 
Société dans le cadre de programmes de rachat de ses propres actions et de conférer tous 
pouvoirs au Conseil d’administration pour procéder à due concurrence à la réduction du 
capital en une ou plusieurs fois dans les proportions et aux époques qu’il décidera par 
annulation des actions ainsi acquises dans la limite de 10% du capital social par périodes de 
24 mois. 

Cette autorisation serait valable pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de l’Assemblée 
et priverait d’effet l’autorisation antérieure donnée par l’Assemblée générale du 27 avril 2018 
par le vote de sa dix-neuvième résolution, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée. 

 

Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes (11e résolution) 

 

La onzième résolution vise à déléguer au Conseil d’administration la compétence 
d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes, suivie de l’émission et de l’attribution gratuite de titres de capital ou de 
l’élévation du nominal des titres de capital existants, ou de la combinaison de ces deux 
modalités. Le montant d’augmentation de capital susceptible d’être réalisé ne pourrait 
excéder le montant nominal de157 154 euros. 

 

Cette délégation de compétence, qui se substituerait à celle conférée par l’Assemblée générale 
du 27 avril 2017, est sollicitée pour une période de vingt-six mois. 

 

Plafond global des augmentations de capital (12
e 

résolution) 

 

La douzième résolution a pour objet de fixer, conformément à l’article L. 225-129-2 du Code 
de commerce, le plafond global d’augmentation de capital immédiat ou à terme qui pourrait 
résulter de l’ensemble des émissions d’actions, ou valeurs mobilières diverses réalisées  en 
vertu des délégations de compétence données au Conseil d’administration dans le cadre de 
la onzième résolution de la présente Assemblée, des vingtième, vingt et unième, vingt-
deuxième et vingt-troisième résolutions de l’Assemblée générale du 27 avril 2018 et des 
douzième et treizième résolutions de l’Assemblée générale du 27 avril 2017 à un montant 
nominal global de 184 360 euros. 

Pouvoirs pour formalités (13
e résolution) 

 

La treizième résolution est une résolution qui permet d’effectuer les formalités requises par la 
réglementation après la tenue de l’Assemblée. 

 

 
 
 
 
Vous voudrez bien vous prononcer sur les résolutions qui vous sont proposées. 
 
 

 
 
 

Le Conseil d’administration 
 


